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1. 1.  L’ANGLAIS – LANGUE DE L’EUROPE ?

Malgré la politique plurilingue de l’Union Européenne, la tendance à un usage croissant de l’anglais continue et, depuis le dernier élargissement de l’UE le 1 mai 2004, s’accélère.  De retour à Bruxelles depuis trois mois, je suis tous les jours témoin de ce développement dans les Groupes de Travail au sein du Conseil de l’Union Européenne.  Pendant la dernière période où j’assistais régulièrement à ces réunions à Bruxelles, 1999-2001, il y avait un certain équilibre entre les représentants des 15 et on entendait souvent le français.  L’Union Européenne  des 27 (il y déjà des représentants de la Roumanie et la Bulgarie qui assistent comme observateurs aux réunions) a une configuration linguistique totalement différente : l’anglais domine, et on entend souvent des français qui travaillent à la Commission s’exprimer uniquement en anglais lors des réunions, comme si c’était déjà la langue européenne.  

a) Inconvénients de l’anglais comme langue de l’Europe

Il est clair qu’une langue commune a beaucoup d’éléments positifs et peut paraître une nécessité dans une Union Européenne qui a 21 langues officielles de travail.
  Mais plusieurs questions se posent ici : 

1. Est-ce que l’UE  ne devrait pas discuter formellement de l’utilisation des langues avant de glisser sans discussion dans un monolinguisme de plus en plus ancré ?  

2. Si l’UE décide après une discussion approfondie d’avoir une « langue de travail unique » au sein de ces institutions, pourquoi choisir l’anglais plutôt que le français, l’allemand, l’italien ou l’espagnol ?

La forte tendance actuelle vers l’anglais au sein des institutions de l’UE suscite encore des questions :

1. L’usage de l’anglais donne un avantage considérable aux anglophones de langue maternelle - environ 13% des citoyens de l’UE - ainsi qu’aux locuteurs des langues qui sont  semblables à l’anglais (l’allemand, le néerlandais, le danois, le suédois).  Comment cela peut garantir l’égalité des citoyens, facteur clé pour l’acceptation de l’UE au niveau du peuple?

2. Comment la domination de l’anglais, et l’étude de cette langue comme première langue étrangère par plus de 90% des jeunes,  favorisent-ils la diversité culturelle et linguistique qui est au cœur de l’idée européenne ?  

3. Si vers 90% des anglophones de langue maternelle n’habitent pas en Europe, comment l’usage de cette langue peut renforcer une identité européenne, en harmonie avec les identités nationales et régionales, qui est si nécessaire à l’intégration européenne ?  N’est-il pas plutôt probable que l’anglais contribuerait à renforcer la domination culturelle actuelle de l’Europe par les Etats-Unis ?  Par voie de contraste, une majorité des francophones, germanophones et italophones habitent en Europe, ce qui rendrait une de ces trois langues plus acceptable pour exprimer l’identité européenne.
4. Il faut des années de résidence dans un pays anglophone, ou un grand talent linguistique, pour maîtriser l’anglais comme un anglophone de naissance.  La progression de l’anglais en Europe ne renforce-t-elle pas les privilèges d’une élite qui a assez d’argent, ou bien assez de talent, pour atteindre ce niveau de maîtrise d’anglais ? Cette progression, alors, n’est-elle pas anti-démocratique ?

L’anglais est une belle langue avec une merveilleuse littérature, à laquelle mes compatriotes irlandais ont beaucoup contribué.  On pourrait le comparer à une rose rouge, une fleur très populaire.  Mais qui voudrait un jardin rempli de roses rouges où il n’y a aucune autre fleur ?  Nous autres irlandais connaissent de notre propre histoire la tendance de l’anglais à déplacer des autres langues.
 En outre, il y a des publications américaines
 qui demandent combien d’accidents d’avions viennent des malentendus entre les diverses prononciations de l’anglais, une situation produite par la position de l’anglais comme seule langue de l’aviation internationale.  

b)  Droits humains, droits de langue ?

Depuis un demi-siècle le Conseil de l’Europe a crée un système de droit international qui est basé sur l’égalité des droits humains de l’individu et les libertés fondamentales.  Cependant, ce progrès n’a pas encore d’équivalent dans l’usage des langues sur le champ international, où la « loi du plus fort » règne encore : la langue dominante est imposée et le concept de droits égaux est ignoré.  On  considère normal que 63 millions d’anglophones, ou parfois 64 millions de francophones, aient toujours le droit de parler leurs langues maternelles lors des réunions européennes, tandis que 90 millions de germanophones ou 40 millions de polonais, - somme toute plus de 80% des Européens -  n’aient jamais ce droit.
  Les entreprises multinationales imposent l’anglais sans contrainte aux 87% de citoyens européens qui ont d’autres langues maternelles – une pratique que certains appellent « fascisme linguistique » car elle confère un avantage de plus à un groupe de pays déjà privilégié.  

c)  Effets économiques de la domination de l’anglais

Le « Rapport Grin
 2005 » a calculé à Euro 17-18 milliards le montant par année que gagne le Royaume Uni du fait de la dominance actuelle de l’anglais.  Il va de soi que ce n’est pas la langue anglaise en tant que telle qui est en cause, mais l’hégémonie linguistique, quelle que soit le pays ou groupe de pays qui en bénéficient.  Le Rapport prédit, dans le contexte européen actuel, 

« une convergence accélérée vers une hégémonie linguistique exercée par l’anglais. Une telle évolution, cependant, s’avère inefficace en termes d’allocation de ressources, injuste en termes de distribution des ressources, dangereuse pour la diversité linguistique et culturelle, et préoccupante quant à ses implications géopolitiques. »

Le Rapport Grin examine, donc, trois scénarios : le « tout-à-l’anglais », le « plurilinguisme », et « l’espéranto ».  Il conclut :

« le scénario « espéranto » apparaît comme le plus avantageux, car il se traduirait par une économie nette, pour la France, de près de 5.4 milliards d’Euros par année et, à titre net pour l’Europe entière (Royaume Uni et Irlande compris), d’environ 25 milliards d’Euros annuellement. 

Les fréquentes réactions de rejet à l’égard de l’espéranto rendent impraticable la mise en œuvre à court terme de ce scénario.  Il peut par contre être recommandé dans le cadre d’une stratégie à long terme à mettre en place sur une génération.  Deux conditions sont toutefois critiques pour son succès : premièrement un très gros effort d’information, afin de surmonter le préventions qui entourent cette langue – et qui sont en général basées sur la simple ignorance – et d’aider les mentalités à évoluer ; deuxièmement, une véritable coordination entre États en vue de la mise en œuvre commune d’un tel scénario. Quatre-vingt cinq pour cent de la population de l’Europe des 25 y a un intérêt direct et évident … » 

2. L’EUROPE EUROPEENNE ?

Le problème linguistique de l’Europe peut se résumer ainsi : comment trouver un équilibre entre le besoin de sauvegarder les richesses de sa diversité linguistique et culturelle, et le besoin d’une communication efficace au sein de l’UE des 25 ?  Il y a une dizaine d’années qu’un homme politique allemand
 était farouchement opposé à l’idée de l’Euro, qu’il qualifiait comme de « l’argent espéranto
 », pour souligner ses qualités qu’il considérait utopiques. Quelques années plus tard, cet « argent espéranto » est dans les poches de plus de 300 millions, et il est devenu plus fort que le dollar américain.  L’ancien chancelier Kohl de l’Allemagne a tiré l’attention aux qualités « politiques » de l’Euro, à sa contribution potentielle à renforcer une identité européenne, et a affirmé qu’il attachait beaucoup plus d’importance aux qualités politiques de la monnaie unique qu’à son utilité pratique. C’est utile de se rappeler qu’il y avait un consensus qu’il fallait prendre  quelque chose de nouveau, avec laquelle chaque Européen et Européenne pourraient s’identifier, et que personne n’a proposé l’adoption par l’EU du Deutschemark, la monnaie nationale la plus forte, ou du dollar américain. La contradiction entre les politiques monétaires et linguistiques de l’UE est frappante.   

c) Besoin d’une analyse objective et d’une discussion européenne sans préjugés

Au niveau officiel l’UE a consacré plus de temps à la discussion de bananes qu’à l’avenir de sa diversité linguistique et culturelle.  Le concept de l’utilité d’une langue neutre européenne comme l’espéranto est aussi tabou dans notre société qu’a été le concept de l’économie de marché dans l’ancien Union Soviétique.  Mais l’opposition au « tout-anglais » se manifeste peu à peu. Les défenseurs des langues nationales, comme Verein Deutsche Sprache, commencent une coopération transfrontalière, car ils se sentent tous également menacés par l’hégémonie croissante de l’anglais.  Les organisations d’espéranto ont compilé une liste de plus de 1,000 postes à Bruxelles, financés par l’UE, qui sont réservés aux anglophones de langue maternelle, et la Commission de l’UE a reconnu qu’une telle pratique soit discriminatoire.  

d) Une alternative au « tout-à-l’anglais » ?

On pourrait se demander s’il n’est pas possible de combiner les deuxième et troisième scénarios de Grin, le « plurilinguisme » et « l’espéranto ».  Une possibilité radicale serait que chacun parle sa langue maternelle aux réunions de l’EU et que l’on organise l’interprétation uniquement vers une langue neutre comme l’espéranto, que tout le monde serait censé comprendre. Chacun aurait le choix d’écouter la langue originale ou l’espéranto. Avec une volonté politique ce scénario n’est peut-être pas aussi irréaliste qu’il paraît au premier abord 
. Au sein des institutions académiques se développent des nouvelles disciplines comme « l’intérlinguistique » et « l’espérantologie », qui attirent de plus en plus de savants
.  En 1995 la Hongrie a reconnu l’espéranto comme « langue vivante » pour le baccalauréat hongrois.  Maintenant 7-8,000 étudiants présentent l’espéranto chaque année au baccalauréat, où c’est devenu la troisième langue étrangère.
  En avril 2002 le candidat Chirac a promis par écrit d’accorder à l’espéranto la même reconnaissance au baccalauréat français.  A Pâques 1994 le pape Jean-Paul II a commencé à utiliser l’espéranto pendant « Urbi et Orbi », une pratique qu’il a continué chaque Pâques et Noël jusque sa mort. Les Radios de Pologne et de Chine ont des émissions en espéranto tous les jours, le Vatican, Cuba, le Brésil et d’autres pays plusieurs fois par semaine.  Un nouveau livre par jour est publié en espéranto. 

Malgré ces progrès, les  préjugés contre l’espéranto demeurent très forts, comme les préjugés en faveur des chiffres romains qui ont ralenti de plusieurs siècles l’adoption de notre système actuel, beaucoup plus efficace. En avril 2004 le Parlement Européen en session plénière a eu sa première votation sur une référence à l’espéranto dans un document sur le multilinguisme au Parlement Européen : la majorité a voté pour supprimer la référence, mais 43% des députés présent ont voté pour la garder.  Depuis cette date, le Parlement Européen a reçu les députés des 10 nouveaux pays membres, dont plusieurs ont  une tradition d’espéranto plus développée - entre eux Malgorzata Handzlik, une jeune députée polonaise qui parle couramment espéranto.  Mme Handzlik mène une campagne sous le titre « Des Droits hongrois pour Tous » pour que tous les citoyens de l’UE reçoivent le droit de choisir l’espéranto au niveau du baccalauréat, comme en Hongrie, et comme promis par le Président Chirac.  

e) L’espéranto propédeutique - pour améliorer l’enseignement d’autres langues ?

L’aide fournie par une langue étrangère bien apprise à l’apprentissage d’une troisième langue – appelée effet « propédeutique
 » - est généralement reconnue par les linguistes, quoi que soit la seconde langue.  Depuis 1921 toute une série d’expériences
 ont montré que l’espéranto possède des qualités propédeutiques particulièrement bien développées, pour deux raisons :

1. Sa structure très régulier et son système ingénu de préfixes et suffixes pour la formation de mots complexes. L’espéranto s’apprend 6-10 fois plus vite qu’une langue nationale, et ce progrès rapide encourage l’étudiant.  

2. Le fait que plus de 99% de son vocabulaire soit dérivé des racines d’autres langues, souvent latin/français : chaque mot appris éclaircit des mots dans une autre langue, et souvent dans plusieurs autres langues, à cause du caractère très international de son vocabulaire.

Loin d’être l’adversaire des autres langues, comme les préjugés nous disent, des cours propédeutiques d’espéranto pourraient améliorer et accélérer l’apprentissage des langues.  L’Irlande a eu une expérience tragique dans le sens opposé : depuis 1922 l’irlandais est enseigné obligatoirement à tous les élèves au premier et au deuxième niveau.  Le résultat : Un tiers réussit à apprendre la langue, mais les autres ne font que des progrès minimes, car il s’agit d’une langue très difficile pour un anglophone.    

3. CONCLUSION

Nous avons vu que l’UE montre actuellement une convergence accélérée vers une hégémonie linguistique exercée par l’anglais, une évolution qui s’avère inefficace, injuste, dangereuse et préoccupante. Mais ce scénario n’a rien d’inévitable.  Des citoyens réveillés, avec davantage d’imagination et moins de préjugés, peuvent créer une volonté politique qui évitera ce catastrophe. J’espère que ces Assises de Plurilinguisme contribueront à écarter le brouillard.
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� Voir la bibliographie utile des ces expériences en  Corsetti et La Torre, « Is a Clear Structure an aid to language learning? » dans Planned Languages:  From Concept to Reality, réd. K. Schubert, Bruxelles: Hogeschool voor Wetenschap en Kunst, 2001.  





PAGE  
1

